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EXTENSION DE LA CAPACITE DE 
PRODUCTION DE PRODUITS 
ALIMENTAIRES D'ORIGINE 

VEGETALE 

Le Code de l'Environnement et notamment son livre V. 

La demande en date du 18 février 2008 et complétée le 29 juin 2009 et le 07 octobre 
2009, par laquelle la société FERRERO FRANCE, dont le siège social est à 

MONT SAINT-AIGNAN (76130) — 18 rue Jacques MONOD, sollicite l'autorisation 

d'étendre ses activités pour le site par la construction d'un nouveau torréfacteur, d'une 

nouvelle chaudière et de nouvelles lignes de production, à l'adresse suivante : 18 rue 
Pietro FERRERO à VILLERS-ECALLES (76360). 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'arrêté préfectoral du 20 novembre 2009 annonçant l'ouverture d'une enquête 
publique d'un mois du 1 décembre 2009 au 14 janvier 2010 inclus, sur le projet 
susvisé, désignant M. Jean-Claude BLEUZEN commissaire enquêteur et prescrivant 

l'affichage dudit arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes administratifs de la 

ville de VILLERS-ECALLES ainsi que dans le voisinage des installations projetées, et 

dans les communes situées dans le rayon d'affichage fixé par la nomenclature des 
installations classées. 

Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a 
été effectuée, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de 
rectification prévu par l'article 27 de !a foi n°78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la DREAL. 
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Le procès verbal de l'enquête, 

L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (service 
des ressources), 

L'avis du directeur départemental des territoires et de la mer, 

L'avis du directeur de l'agence régionale de santé, 

L'avis du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 22 octobre 2010, 

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques datée du ? : 

7 OCT, 2010 
La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 09 novembre 2010, 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant le 2 76 2010 

CONSIDERANT : 

Que la société FERRERO FRANCE a sollicité l'autorisation d'étendre ses activités, par la 
construction d'un nouveau torréfacteur, d'une nouvelle chaudière et de nouvelles lignes de 
production, à VILLERS-ECALLES (76360) - 18 rue Pietro FERRERO, 

Que le projet vise à l'augmentation de la production par la mise en œuvre de nouvelles 
installations, de nouvelles lignes de production sur le site et l'optimisation des conditions 
d'exploitation du site, 

Qu'afin de réduire les impacts sur l'environnement, l'exploitant mettra en œuvre les mesures 
compensatoires ci-après : 

le renforcement de l'isolation phonique, 

la surveillance des rejets atmosphériques, 
l'entretien et la surveillance des séparateurs-hydrocarbures, 

la surveillance des rejets industriels, 
la plantation de type couvre sol et un engazonnement aux abords des bâtiments, V
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Que le présent arrêté a pour objet : 

- de mettre à jour les rubriques de la nomenclature des installations classées, 

- de renforcer les prescriptions techniques afin de réduire la probabilité et la gravité des 
risques notamment d'incendie, 

- d'imposer à l'exploitant la réalisation d'études technico-économiques et des travaux afin 
d'atteindre un niveau de risque acceptable dans le cadre de l'exploitation des nouvelles 
installations,



Qu'aux termes de l'article L-512.1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut-être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral. 

ARRETE 

Article 1 : 

La société FERRERO FRANCE, dont le siège social est MONT SAINT-AIGNAN (76130) — 
18 rue Jacques MONOD, est autorisée à étendre ses activités, par la construction d'un 
nouveau torréfacteur, d'une nouvelle chaudière st de nouvelles lignes de production, à 
VILLERS-ECALLES (76360) - 18 rue Pietro FERRERO 

Article 2: 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 
d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il 
(titre Il) - parties législatives et réglementaires - du code du travail, et aux textes pris pour 
son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa 
demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour 
l'application de ces règlements. 

Article 3 : 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des 
autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être affiché 
en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

Article 4 : 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans 
l'hypothèsé où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet d'une 
demande distinète. ° 

Article 5 : 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de l'inspection 
des installations classées, de linspection du travail et des services d'incendie et de 
secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait 
nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 6: 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du 
présent arrêté pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des 
sanctions administratives prévues par la législation sur les installations classées. 
Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement 
n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

Article 7 : 

Au cas où l'exploitant serait amené à céder son exploitation, la demande d'autorisation de 
changement d’exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les garanties 
financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au 
préfet.



Cette demande est instruite dans les formes prévues à l’article R512-31. La décision du 
préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. 
S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 
déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 
Particle R512-74 d Code de l'Environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent pour 
remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients 
mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'Environnement. 

Articie 8 : 

Conformément à l'article L-514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision ne peut 
être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois 
pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de quatre ans 
pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Article 9 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet de Dieppe, le 
maire de VILLERS-ECALLE, le directeur départemental de la protection des populations de 
la Seine-Maritime, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental 
des services d'incendie et de secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et 
toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois 
à la porte de la mairie de VILLERS-ECALLES. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales 
du département. 

Le Préfet, 

æ Pour ielPréfet "#4 
et par délégation 

Le Secrétaifd Général, 

Jean-fche OUGARD



    

        

    

      

    

  

   

  

   

   

8. FN. A 

fes ROUEN, lo LUE 
Société FERRERO FRANCE Liste des AS 

oui 

e 

  

LISTE DES CHAPITRES 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION... 
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS sun 
CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION …. 
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CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 
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CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT... seen 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 
CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
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CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE rues semis PEN RERER sessrenrnes enrrncnres 15 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS . 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES sens «18 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

        

   

      

    
    

      

TITRE 5 - DÉCHETS. 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION . 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS... 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société FERRERO France dont le siège social est situé à MONT SAINT-AIGNAN, 18 rue Jacques MONOD est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la communes de VILLERS 
ECALLES, rue Pietro FÉRRERO, les installations détaillées dans les articles suivants. 
Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 
du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, la réalisation des 
travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1,1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté 
  

Références des arrêtés 
préfectoraux antérieurs 

Références des articles 
dont les prescriptions sont 
supprimées ou modifiées 

Nature des modifications (suppression, modification, ajout 
de prescriptions) 
Références des articles correspondants du présent arrêté 

  

Arrêté préfectoral de prescriptions 
complémentaires du 27 décembre 
2007 : 

Articles de 1. à VI6, des 
prescriptions 

Suppression des prescriptions 
Remplacement par le présent arrêté 

  

Arrêté préfectoral de prescriptions 
complémentaires du 21 novembre 
2001 

Articles de 1 à 11 des 
prescriptions 

Suppression des prescriptions 
Remplacement par le chapitre 8.2 du présent arrêté 

  

Arrêté préfectoral d'autorisation du 
13 juin 2000 

Articles. de 1. à 7. des 
prescriptions 

Suppression des prescriptions 
Remplacement par le présent arrêté 

  

Arrêté préfectoral d'autorisation du 
18 mars 1996 

Articles de 1 à 7.3 des 
prescriptions 

Suppression des prescriptions 
Remplacement par le présent arrêté 

  

Arrêté préfectoral de prescriptions 
complémentaires du 16 novembre 
1995 

Articles de 1 à 4 des 
prescriptions 

Suppression des prescriptions 
Remplacement par le présent arrêté 

  

Arrêté préfectoral d'autorisation du 
28 juin 1895 

Articles de 1 à 7 des 
prescriptions 

Suppression des prescriptions 
Remplacement par le présent arrêté 

  

Récépissé de déciaration du 07 Suppression du récépissé 

  

      septembre 1992 / Intégration dans le présent arrêté 
Arrêté d'autorisation de Article n°1 Suppression de l'article 
régularisation du 03 avril 1984 Remplacement par le présent arrêté 
Récépissé de déclaration du 27 / Suppression du récépissé 
octobre 1961   Intégration dans le présent arrêté 
  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de naîure par leur proximité au leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.1.4. AGREMENT DES INSTALLATIONS 

Sans objet. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

Rubrique Alinéa 
ASA D 

: DC, 
NC* 

Libellé de la rubrique (activité) Nature dé l'installation 
Volume 
autorisé 

Unités 
du 

volume 
autorisé 

  

2220 A Préparation ou conservation de produits 
alimentaires d'origine végétale, par 
cuisson, appertisation, surgélation, 
congélation, fyophilisation, déshydratation, 
torréfaction, etc... à l'exclusion du sucre, 
de la fécule, du malt, des huiles et des 
aliments pour le bétail, mais y compris les 
ateliers de maturation de fruits et légumes. 
La quantité de produits entrant étant 
supérieure à 10 tonnes par jours 

« Torréfaction de noisettes : 88 t/ 
e Cuisson gaufrettes : 12 t/ 

100 tonne 
par jour 

  

2230 Lait (réception, stockage, traitement, 
transformation, ..) du ou des produits 
issus du lait. La capacité journalière de 
traitement exprimée en lait ou équivalent 
lait étant supérieure à 70000 |/j 

+ Lait à 0% : 4 silos de 50 tonnes 
chacun soit 400 m° : 54000 1/, 

+ Lait à 26% : 2 silos de 50 tonnes 
chacun soit 200 m° : 6000 IR 

« Lactosérum : 3 silos de 30 
tonnes chacun soit 150 m° : 
12000 1À 

72 000 litre par 
jour 

  

2240 Huiles végétales, huiles animales, corps 
gras (Extraction ou traitement des), 
fabrication des acides stéariques, 
palmitiques et oléiques, à l'exclusion de 
l'extraction des huiles essentielles des 
plantes aromatiques 
La capacité de production de la tour de 
désodorisation (tour LURGI) étant 
supérieure à 2 tonnes par jour 

Tour LURGI : 70 ti 70 tonne 
par jour 

  

2260 Broyage, concassage, criblage, 
déchiquetage, ensachage, pulvérisation, 
trituration, granulation, nettoyage, 
tamisage, blutage, mélange, épluchage et 
décortication des substances végétales et 
de tous produits organiques naturels, y 
compris la fabrication d'aliments composés 
pour animaux, mais à l'exclusion des 
activités visées par les rubriques 2220, 
2221, 2225, 2226. Traitement et 
transformation destinés à la fabrication de 
produits alimentaires d'une capacité de 
production de produits finis supérieure à 
300 t 

600 tonne 
par jour 

  

2920 installation de réfrigération ou de 
compression fonctionnant à des pressions 
supérieures à 10° Pa. Dans tous les autres 
cas lorsque la puissance absorbée est 
supérieure 500 kW 

* Installation de réfrigération : 
2984 KW, 

e Installation de compression : 
1100 KW. 

4 094 

  

2921       Installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air. 
Lorsque l'installation n'est pas du type 
« cireuit primaire fermé » dont {a puissance 
thermique évacuée maximale étant     supérieure ou égale à 2 000 kW 

e À tour eaux grasses : 1800 kW, 

+ À tour eaux propres : 640 KW, 
+ { tour BUENO : 690 KW.   2 630     
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1511 Entrepôts frigorifiques, à l'exception des 
dépôts utilisés au stockage de catégories 
de matières, produits ou substances 

relevant, par ailleurs, de la présente 
nomenclature. Le volume susceptible 
d'être stocké étant supérieur où égal à 
50000 m° mais inférieur à 150000 m° 

+ 1 entrepôts de 63000 m° 63 000 

  2661 2-b Polymères (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques) (transformation de) : 
par tout procédé exclusivement mécanique 
{sciage, découpage, meulage, broyage, 
etc.) la quantité de matière susceptible 
d'être traitée étant supérieure ou égale à 2 
4/j mais inférieure à 10 ti. 

Thermoformage de matières 
plastiques 

11 tÂ 

  
2662 Polymères (matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) (stockage de). Le 
volume susceptible d'être stocké étant 
supérieur ou égal à 100 m°, mais inférieur 
à 1 000 m° 

600 

  

2910 A-2 DC Combustion à l'exclusion des installations 
visées par la rubriques 167C et 322B4, La 
puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de 
combustible, exprimée en PCI, susceptible 
d'être consommée par seconde. Lorsque 
l'installation consomme exclusivement, 
seuls où en mélange, du gaz naturel, des 
gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouis lourds 
ou la biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres rubriques 
de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson 
où au traitement, en mélange avec les gaz 
de combustion, des matières entrantes, si 

là puissance thermique maximale de 
l'installation est : supérieur à 2 MW mais 
inférieur à 20 MW. 

e 4 chaudière au gaz naturel de 
7,1 MW, 

e 1 chaudière au gaz naturel de 
MW, 

+ 2 chaudières (ECS) au gaz 
naturel de 0, 24 MW chacune, 

+ 2 chaudières (BUENO) au gaz 
naturel de 0,3 MW chacune, 

+ 1 chaudière de secours au gaz 
naturel de 3,5 MW. 

12 MW 

  

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs. La 
puissance maximale de courant continu 
utilisable pour l'opération de charge est 
supérieure à 50 kW. 

294 

  
1510 NC Entrepôts couverts (stockage de matières 

ou produits combustibles en quantité 
supérieure à 500 tonnes dans des), à 
l'exception des dépôts utilisés au stockage 
de catégories de matières, produits ou 
substances relevant, par ailleurs, de la 
présente nomenclature, des bâtiments 
destinés exclusivement au remisage des 
véhicules à moteur et de leur remorque, 
des établissements recevant du public et 
des entrepôts frigorifiques. Le volume des 
entrepôts étant supérieur ou égai à 5000 
m° mais inférieur à 50000 m° 

+ 1 entrepôt de stockage de 
palettes de 965 m° 

966 

    2160     NC Slios et installations de stockage en vrac 
de céréales, grains, produits alimentaires 
ou tout produit organique dégageant des 
poussières inflammables, y compris les 
stockages sous tente ou structure 
gonflable dont le volume étant supérieur à 
6000 m° mais inférieur à 50000 m   + 2 silos de 25 tonnes chacun de 

farine, soit 120 mf, 

+ 3 silos de 30 tonnes chacun de 
lactosérum, soit 150 m°, 

+ 2 silos de 50 tonnes chacun de 
lait à 26% soit 200 m°, 

< 4 silos de 50 tonnes chacun de 
lait à 0% soit 400 m°, 

+ 2 silos de 120 tonnes chacun de   sucre soit 300 m°.   1170   
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A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou FE (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou 
DC (Déclaration soumis à contrôle périodique prévu par l'article L.811-14 du Code de l'Environnement) où NC (Non Classé) 
Voiums autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

Communes Section Parcelles 
: 2 76, 77, 78, 89, 94, 95, 105, 106, 107, 191, 

Villers Écalles D 192, 199, 252, 253, 270, 275 et 298       
  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface totale du site est de 84791 m° dont 21329 m° de bâtiments. 
L'activité s'effectue en 3x8, 5 jours sur 7 jours. Selon les besoins de production , 2 équipes de suppléance peuvent travailler le 
week-end, en poste de douze heures. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante d'Ouest en 
Est: 

le bâtiment abritant les lignes de fabrication, 
la tour aéro-réfrigérante associée au process KINDER BUENO, 
le bâtiment direction et la cour associée, 
l8 magasin de pièces détachées, 
la laverie, 
les stockages de farine, de chocolat et de produit fini, 
le poste de transformation auxiliaire et son local associé, 
le laboratoire, 
le local de charge des batteries des chariots élévateurs, 
le local déchets, 
le magäsin et le bureau associé, 
le local énergie principal, 
l'atelier mécanique, 
le bâtiment de stockage des matières premières, 
le local compression, 
les silos extérieurs de sucre, 
le centre de collecte de déchets, 
le magasin de stockage de noisette, 
la tour de désodorisation, 
la chaufferie, 
le local de traitement de l'eau potable, 
les postes de dépotage des matières premières, 
le silo de stockage des co-produits, 
le stockage de palettes, 
les groupes de climatisation du magasin, 
les tours aéro-réfrigérantes associées à la tour de désodorisation, 
la réserve d'eau de sprinkler et le local associé. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

e 
+ 

© 
à 

9 
+ 

= 
0 

9 
© 

à 
+ 

+ 
© 

© 
+ 

# 
+ 

© 
» 

© 
+ 

& 
« 

» 
» 

o«



Société FERRERO FRANCE TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales p7/53 

  

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIG NEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

L'installation est située au centre de la commune d'une habitation, à proximité proche d'habitation et d'établissements recevant 
du public. L'exploitant peut se garantür du maintien de l'isolement par rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes 
couvrant le totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi du site le cas échéant. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R 5142-33 du code de l'environnement . 

ARTICLE 1.5.2. ZONES DE DANGER 

Les zones de danger engendrées par les installations de l'établissement et définies en référence à l'étude de danger déposée 
par l'explaitant sont les suivantes : 

  

  

      

Za Zre. Zeais - 
Installations Accident (50 mbar ou {140 mbar où {200 mbar ou Probakilité ! Cinétique 

- 3 KW/m? ou SE) | 5 KW/m? ou CL1%) | 8 KW/m° ou CL5%) 
magasin Incendie 32m 20m 1m E lente 

Silos de farine ! Explosion 38,6 m 17,5m 112m E rapide             
  

Les flux de thermique de 3 KW/m?, de 5 KW/m? et de 8 KW/m* sortent des limites de propriétés à l'est du site. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1,7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R.512- 
33 du Code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7,3. EQUIPEMENTS ABANDONKNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
Mcompailble avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, l& successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant, Cette déclaration doit mentionner s’il s’agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s’agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déciaration. 

ARTICLE 1.7.8. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du Code de l'Environnement pour l'application des articles R. 512-75à R 
512-79, au vu des documents d'urbanisme à la date de cet arrêté, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie à monsieur le Préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci,
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Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comprennent notamment : 

le pian à jour du site, 
les interdictions ou limitations d'accès au site, 
l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion (coupure de toutes les alimentations en électricité, en gaz naturel 
et en eau par les services autorisés), 
l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 
ainsi que des déchets présents sur le site, 
les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 
les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines où superficielles éventuellement polluées, selon leur 
usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 
en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 
les limitations où interdictions concernant l'aménagement où l'utilisation du sot ou du sous-sol, accompagnées, le cas 
échéant, des dispositions proposées par l'explbitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
Particle L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 
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De plus les actions suivantes seront engagées : 
les bâtiments de production et de stockage seront démorités, 
tous les équipements de production seront réutilisés au niveau du groupe oui revendus ou ferraillés, 
les gravats seront mis<en décharge adéquate ou valarisés en matériaux de remblais, 
les cuves de stockage et les silos seront évacués et revendus si possible à des entreprises intéressées, 
les déchets seront dans des centres agréés, 
tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées, 
les cuves et les canalisations ayant contenu des produits suceptibles de polluer les saux ou de provoquer un incendie 
ou une explosion seront vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. 
études et analyses des sols et des eaux avec engagement des procédures nécessaires de dépollution des sols ou des 
eaux souterraines éventuellement polluées, 
l'entretien des abords du site et de la clôture, 
la surveillance périodique du site. 

La remise en état éventuelle du site (en cas de cessation définitive d'exploitation sans reprise par un autre exploitant) sera 
définie en fonction des usages prévus par les documents d'urbanisme, 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : Tribunal Administratif de Rouen 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 
ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 5111, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

08/07/10 | Arrêté du 08 juillet 2010 établissant la liste des substances prioritaires et fixant les modalités et 
délais de réduction progressive et d'élimination des déversements, écoulements, rejets directs ou 
indirects respectivement des substances prioritaires et des substances dangereuses visées à 
l'article R. 212-9 du code de l'environnement 

22/06/10 | Arrêté du 22 juin 2010 concernant l'interdiction d'utilisation de certains produits biocides 

  

  

  

01/06/19 | Arrêté du 01 juin 2010 modifiant l'arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des ICPE soumises à autorisation ainsi que les arrêtés 
dé prescriptions générales applicables aux ICPE soumises à déclaration sous les rubriques nos 
1433, 2330, 2351, 2360, 2415, 2450, 2564, 2661, 2685, 2930, 2940, 1140, 1150, 1158, 1212, 1612, 
2530, 2531, 2570 et 2711       
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18/04/10 | Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts frigorifiques 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1511 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement 

06/04/10 | Circulaire du 06 avril 2010 relative à ia Taxe générale sur les activités polluantes 
  

  

23/06/10 | Arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état 
chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, 
R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement 
  

25/01/10 | Arrêté du 25 janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l'état des eaux en application 
de l'article R. 212-22 du code de l'environnement 

28/01/10 | Circulaire du 25/01/10 relative à la mise en oeuvre par l'Etat et ses établissements publics d'un plan 
d'actions pour la restauration de la continuité écologique des cours d'eau 

15/12/09 | Arrêté du 15 décembre 2008 fixant certains seuils et critères mentiannés aux articles R. 512-33 «, 
R. 512-46-23 » et R. 512-54 du code de l'environnement 

  

  

  

08/11/08 | Circulaire du 08 novembre 2008 relative à la mise en oeuvre du contrôle des ouvrages de 
prélèvement, puits et forages, des ouvrages de récupération des eaux de pluie ainsi que des 
installations privatives de distribution d'eau potable en application de l'arrêté du 17 décembre 2008 
  

09/08/08 | Arrêté du 08 septembre 2008 concernant l'interdiction d'utilisétion de certains produits biocides 

  

17/07/09 | Arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de 
polluants dans les eaux souterraines 

07/07/08 | Arrêté du 7 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 
normes de référence 

  

  

08/01/09 | Circulaire DGPR/DGS/DGT/DGCCRF/DGDDI du 08 janvier 2009 relative aux contrôles des 
substances et praduits chimiques 
  

23/04/08 | Décret n°2009-468 du 23 avril 2008 relatif à la prévention et à la réparation de certains dommages 
causés à l'environnement 
  

05/01/09 | Circulaire du 8 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale 
de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans 
les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à 
autorisation, 
  

17/12/08 | Arrêté du 17 décembre 2008 établissant les critères d'évaluation et les modalités de détermination 
de l'état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dégradation de l'état 
chimique des eaux souterraines 
  

17/12/08 | Arrêté du 17 décembre 2008 relatif au contrôle des installations privatives de distribution d'eau 
potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des ouvrages de récupération des eaux 
de pluie 
  

17/12/08 | Arrêté du 17 décembre 2008 fixant les éléments à fournir dans le cadre de la déclaration en mairie 
de tout prélèvement, puits ou forage réalisés à des fins d'usage domestique de l'eau. 
  

11/12/08 | Décret n°2008-1306 du 11 décembre 2008 relatif aux schémas directeurs d'aménagement et de 
gestion des eaux et modifiant la partie réglementaire du Code de l'Environnement 
  

07/11/08 | Décret n°2008-1152 du 07 novembre 2008 relatif à la qualité de l'air 

  

21/08/08 | Arrêté du 21 août 2008 concernant l'interdiction d'utilisation de certains produits biocides. 

  

24/04/08 | Circulaire du 24 avril 2008 relative à l'arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre 
de certaines installations classées 
  

13/03/08 | Circulaire du 13 mars 2008 relative à l'application de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la 
déclaration annuelle des émissions poiluantes des installations classées soumises à autorisation 
  

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation 
  

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

  

10/09/07 | Circulaire BR TICP/2007-356/-CM DDSC/SDGR/BRM/EP/N°309 du 10 septembre 2007 relative à la 
prévention des risques d'incendie et d'auto-échauffement dans les silos 
  

14/05/07 | Circulaire DPPR/SEI2/CB-07-0212 du 14 mai 2007 relative à la superposition réglementaire et 
interfaces relatives aux canalisations de transport et aux tuyauteries d'installations classées 
  

07/06/07 | Décret n° 2007-737 du 7 mai 2007 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les 
équipements frigorifiques et climatiques. 
  

07/05/07 | Arrêté du 07 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 
fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatique 
  

43/03/07 } Circulaire du 13 mars 2007 relative à l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif aux silos modifié le 
23 février 2007 
  

23/02/07 | Circulaire DPPR/SEÏI2/CM-07-0021du 28 février 2007 relative à l'action nationale 2007 concernant 
l'amélioration de la sécurité des silos de stockage de céréales 
    28/12/06 | Circulaire du 28 décembre 2006 relative aux mesures compensatoires en cas d'impossibilité 

technique ou économique de réaliser l'arrêt annuel de l'installation pour nettoyage et désinfection     
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12/09/06 | Circulaire du 12 septembre 2006 relative aux Installations classées — Appareils de mesure en 
continu utilisés pour la surveillance des émissions atmosphériques 
  

08/12/05 | Circulaire du 08 décembre 2005 relative à l'application des arrêtés ministériels du 13 décembre 
2004 relatifs aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (rubrique 
2921) 
  

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

28/07/05 | Arrêté du 28 juillet 2006 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

  

07/07/05 + Arrêté du 7 juillet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 
du 30 mai 2006 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 
  

17/06/05 | Arrêté du 17 juin 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n°2220 Préparation ou conservation de produits 
alimentaires d'origine végétale par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 
déshydratation, torréfaction, etc., à l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des huiles et des 
aliments pour le bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits et légumes 
  

10/06/05 | Circulaire du 10 juin 2005 relative aux installations classées. Application de l'arrêté du 25 juillet 1997 
relatif aux installations de combustion soumises à déclaration sous la rubrique 2910 
  

30/05/05 | Décret n° 2006-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

  

20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2006 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
  

20/04/08 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 26 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
  

13/12/04 | Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un 
flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique 2921 
  

03/11/04 | Circulaire du le 03 novembre 2004 relative au plan national santé environnement (PNSE) définissant 
les actions à mettre en œuvre au niveau local pour détecter, prévenir et lutter contre les pollutions 
de l'environnement ayant un impact sur la santé 
  

25/10/04 | Circulaire du 25 décembre 2004 relative à l'inspection des Installations Classées - Plan National 
Santé-Environnement (PNSE) _: 
  

06/08/04 | Circulaire interministérielle DGS/DPPR n° 2004-413 du 06 août 2004 relative à la prévention du 
risque sanitaire lié aux légionelles dû aux tours aéro-réfrigérantes humides 
  

29/06/04 | Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977 modifié 
  

19/05/04 | Arrêté du 19 mai 2004 relatif au contrôle de la mise sur le marché des substances actives biocides 
et à l'autorisation de mise sur le marché des produits biocides 
  

28/03/04 ! Arrêté du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de 
grains, de produits alimentaires où de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables ° 
  

24/02/04 | Circulaire du 24 février 2004 relative au recensement des tours aéro-réfrigérantes humides dans le 
cadre de la prévention du risque sanitaire lié aux légionelles. 
  

20/02/04 | Circulaire du 20 février 2004 relative à l'application de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la 
prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de 
tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables 
  

17/2703 | Note d'interprétation DPPR/SEI/ GV-238 du 17 décembre 2003 sur la précision relative au 
classement des installations classées relevant des rubriques 2660- 2661-2662-2663 de la 
nomenclature 
  

16/12/03 | Circulaire du 16 décembre 2003 relative installations classées - vigilance vis-à-vis du risque de 
légioneilose 
  

24/04/03 | Circulaire du 24 avril 2003 relative aux installations classées- Tours aéro-réfrigérantes -Prévention 
de la légionellose. 
  

17/07/00 | Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 septembre 
1877 modifié ( bilan décennai de fonctionnement ) ‘ 
  

29/05/00 | Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs 
(ateliers de charge d'}" 
  

30/03/00 | Courrier n° DPPR/SEIJRS du 30 mars 2000 relatif aux rubriques 2662 et 2663 (Stockages 
temporaires de matières plastiques) 
    07/02/00 | Arrêté du 7 févier 2000 (Economie, finances et industrie) abrogeant les arrêtés du 5 février 1975 

relatif aux rendements minimaux des générateurs thermiques à combustion et du 20 juin 1975 relatif 
à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie     
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  14/01/00 | Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 
(Transformation de polymères {matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) 

44/01/00 | Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 (Stockage de 
polymères matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

13/01/00 | Note du 13 janvier 2000 relatif aux rubriques 2660 — 2661 — 2662 - 2663 (Poiymères — 
Pneumatiques) 

12/01/00 | Arrêté du 12 janvier 2000 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurent le confinement des 
fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 

| 02/02/88 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

25/07/97 | Arrêté du 25 juillet 1897 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion 

  

  

  

  

  

  23/01/87 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par [es 
installations classées pour la protection de l'environnement. : 

  18/04/97 | Circulaire du 18 janvier 1997 relative à la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation 
rationnelle de l'énergie. Mesures d'application immédiate 

  10/06/93 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la 
législation sur les installations classées 

10/02/83 | Arrêté du 10 février 1993 relatif à la récupération de certains fluides frigorigènes utilisés dans les 
équipements frigorifiques et climatiques 

10/02/98 | Circulaire n° 93-16 du 10 février 1993 relative à certains fluides frigorigènes uillisés dans les 
équipements frigorifiques et climatiques 

23/01/91 | Arrêté du 23 janvier 1991 relatif aux rejets de cadmium et d'autres substances dans lee eaux en 
provenance d'installations classées pour la protection de l'environnement 

10/07/80 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux souterraines. 

64/08/87 | Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l’utilisation des PCB et PCT 

  

  

  

  

  

  23/07/86 | Circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

20/08/88 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées. 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion, 

05/07/77 | Arrêté du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des installations 
consommant de l'énergie thermique 

20/06/75 | Arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de 
réduire la pollution atmosphérique et d'écanomiser l'énergie 

  

  

  

        
  

Les installations sont réalisées et exploitées en se fondent sur les performances des meilleures techniques disponibles 
économiquement acceptables, et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la 
gestion équilibrée de la ressource en eau. 

Le bilan de fonctionnement prévu par l'arrêté ministériel modifié du 29 juin 2004 susvisé est élaboré par l'exploitant et adressé 
au préfet avant le 31 mars 2020 (période de 2010 à 2019 inclus). H est ensuite présenté au moins tous les dix ans. Ce bitan 
intéresse l'ensemble des installations classées visées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de ta nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation, 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INS PECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

ARTICLE 2.2.1. DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
liquides, gazeux, de sols où de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais 
occasionnés seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PROD UITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.4.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (ptantations, engazonnement..….). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Article 2.5.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.611-1 du Code de l'Environnement.
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
Mncident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS ET DES CONTROLES TENUS A 
LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1, RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir & jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de ia législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- les conventions de raccordement et les arrêtés d'autorisation de déversement dans le réseau 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. Ces données sont conservées 
durant 10 années au minimum. 

ARTICLE 2.7.2. RECAPITULATIF DES CONTROLES A TENIR À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

: Contrôle du disconnecteur sur les réseaux Article 4,1.3.1. d'approvisionnement Tous les ans 

Article 7.3.3. | Vérification de l'ensemble de l'installation électrique Tous les ans 

Article 7,3,4.2, Vérification de l'installation des protections contre la Tous les ans 
foudre 

Article 7.7.2. | Vérification de l'ensemble des moyens de secours Tous les ans 

: Exercice avec mise en œuvre du Plan d'Etablissement Article 7.7.6,2. Répertorié Tous les ans 

Article 8.2.4, | Mise à jour de l'analyse méthodiques des risques Tous les ans 
  

Article 8.2,12. Contrôle des TAR par un organisme tiers Tous les deux ans 
    Article 8.3.2.   Bilan annuel de la consommation par poste énergétique 

par rapport à l'activité de l'établissement   Tous les ans 
  

CHAPITRE 2.8 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.8.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

          

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.7.5. | Notification de changement d'exploitant Dans lé mois qui Rene charge du nouvel 
Article 4.7.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif Trois mois avant la date de cessation d'activité 
Article 2.6.1. | Rapport d'incident Sous quinze jours après l'incident 

: Déclaration annuelle de production de déchets 
Article 5,1,4. dangereux Tous les ans 

Article 7,3.4,2. péciration de conformité des protections contre la Tous les ans 

: Rapport des installations et de leur mode d'exploitation : 
Article 8.8.2. afin d'accroître l'efficacité énergétique Tous les cinq ans 

Article 8.3.3, | Bilan des émissions de gaz à effet de serre Tous les trois ans 
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Rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 

  

  

  

Article 9.3.2, |analyses de l'auto-surveilance des rejets des eaux| Tous les trimestres avant le 15 du mois suivant 
résiduaires industrielles 

Article 9.4.1.4. | Bilan environnemental annuel Tous les ans avant le 1* avril 

: Rapport annuel des analyses et du suivi de la : 
Article 9,4.1.2. concentration en légionelles Tous les ans avant le 30 avril 

Article 9.4.4. | Bilan de fonctionnement Avant le 31 mars 2020 puis tous les 10 ans   
  

ARTICLE 2.8,2. RECAPITULATIF DES CONTROLES A TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les contrôles suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 9.2.1.1.1. | Contrôle des rejets atmosphériques chaudières. Tous les trois ans 

: Contrôle des rejets atmosphériques installations autres 
Article 9,2,1.1.2. que chaudières. Tous les semestres 

Article 9.2.1.1.3, Gobereto reiets atmosphériques par émission Tous les semestres 

: Contrôle des rejets des eaux industrielles vers le milieu . 
Article 9.2.3.1.1. récepteur Tous les mois 

: Contrôle des rejets des eaux pluviales vers le milieu 
Article 9.2.3,1,2. récepteur Tous les ans 

Article 9.2.3,1,3, | Contrôle des rejets des eaux de refroidissement Tous les trois ans 
  

Article 9.2.3.1,4. 
Contrôle des rejets des eaux issues des installations 
de combustion 

Tous les trois ans 
  

Article 9.2.4.1. 
Mesure du bon état chimique pour la DCO de la rivière 
Austreberthe 

Tous les ans 
    Article 9.2.7.1. Contrôles des niveaux sonores     Tous les deux ans 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. : 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. - 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur flabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3,1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

-_ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les
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règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

N° de conduit | Installations raccordées Pulssance ou capacité Combustible Autres caractéristiques . 

1 Chaudière n°A 71MW Gaz naturel principale 

Chaudière n°B 
2 tour LURGI 1 MW Gaz naturel 

nca ne Secours 
3 net C 3,5 MW Gez naturel (à partir de la mise en fonctionnement 

de la chaudière n°A) 

4 crateee n° 0,24 MW Gaz naturel Chauffages locaux 

5 Shaeee DE 0,24 MW Gaz naturel Chauffages locaux 

6 Cherdère ne 0,3 MW Gaz naturel Production des eaux chaudes 

7 Shatdière n°G 0,3 MW Gaz naturel Production des eaux chaudes 

8 Four n°i 0,51 MW Gaz naturel Î 

8 Four n°2 0,51 MW Gaz naturel Î 
10 x = 0,37 MW n 

21, 22, Ref Torréfacteur STT4 (0,5 TH vapeur) Vapeur Issue de la chaudière À ou C 

11 x = 0,67 MW Lx 
21,22, Ref Torréfacteur STTS (0,9 T/H vapeur) Vapeur issue de la chaudière À ou C 

42 2 = 1MW a 
21,22, Ref Torréfacteur STT6 (1,35 T/H vapeur) Vapeur Issue de la chaudière À ou C 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse mini d'éjection 
enm enm en Nm3/h en m/s 

Conduit N° 1 30,5 C,6 A compléter À compléter 
Conduit N 2 28 À compléter A compléter À compléter 
Conduit N°3 28 0,4 2300 5 
Conduit N°4 22 0,25 / J 
Conduit N°5 22 0,25 1 / 
Conduit N°6 7 0,26 1 Î 
Conduit N°7 7 0,25 / / 
Conduit N°8 8 0,6 6550 9,7 
Conduit N°9 8 0,6 7400 114 
Conduit N°10 — 71 14 0,5 4000 76 
Conduit N°10 — 22 14 0,5 2100 4 
Conduit N°10 — Ref 14 0,5 3200 5,7 
Conduit N°11 - Zt 44 0,5 7100 12,3 
Conduit N°14 — 22 14 0,5 6430 10 
Conduit N°11 — Ref 14 0,5 6330 8 
Conduit N°12 - 21 4 0,6 À compléter À compléter 
Conduit N°12 — 22 4 0,6 A compléter À compléter 
Conduit N°12 — Ref 14 0,6 A compléter À compléter             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).
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L'ensemble des données des futures installations (chaudière n°A, chaudière tour LURGI, torréfacteur STT6) sera à fournir dans 
un délai de six mois à compter de la mise en fonctionnement de installation concerné. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,8 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en Oz ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                          

Concentrations | Conduit | Conduit | Conduit | Conduit | Conduit | Conduit } Conduit | Conduit | Conduit | Conduit | Conduit | Conduit 
instantanées en n°1 n°2 n°3 n°4 n°5 n°6 n°7 n°8 n°8 n°10 n°11 n°12 

mg/Nm° 

Gens | 0 | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% | 3% 
Poussières 5 5 5 5 5 5 5 10 10__ |" 25 25 25 
SOxen 
équivalent SO, 35 35 35 35 35 36 35 100 |100 100 100 100 

NOxen 
équivalent NO: 150 150 180 150 150 150 150 500 500 500 500 500 

CO 100 100 190 100 100 100 190 150 150 100 100 100 
NHa Î ll Î l Î Î 1 50 50 50 50 50 
Cov 110 110 110 110 110 110 110 119 110 110 110 110 
fommaidéhyde / Î / Î / Î Î 10 10 10 10 10 
acétaldéhyde Î Î Î / / Î / 10 10 10 10 10 

acroléine Î / { Î / Î 1 1 i 1 1 1 
Formaidehyde + 

acetaidehyde + 1 / 1 Î / Î Î 29 20 20 20 20 
acroléine 

méthyléthyicétone / / / Î Î 1 Î Î 1 Î Î Î 
toluène / / Î Î / 1 1 ! l Î 1 Î 
acétone / / / ! { / dl Î 1 Î 1 Î       

ARTICLE 3,2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

Les rejets maximaux pour l'ensemble de Flusine (tous les émissaires concernés par les mesures des substances ci-dessous) 
devront respecter les valeurs limites fixées ci-après. À cet effet, chaque installation sera exploitée de manière à respecter ces 
Emitations de rejets. 

On entend par flux de polluant la masée de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 
doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

      

Fiux g/h 
formaidéhyde 140 
acétaldéhyde 400 
acroléine 8   
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

    

Origine de la Nom de la masse Code national de la masse d'eau Prélèvement | Débit maximal (m°) 
ressource d'eau où de la (compatible SANDRE) maximal . _ 

commune du réseau | (si prélèvement dans une masse d'eau) |annuel(m* |Horaire |Journalier 

Eau souterraine Nappe de la CRAÏE FRHG202 30 000 30 mŸh | 500 m°f 

Réseau public d'eau : 4 En 
potable Villers-Ecalles / 15 000 15 m'h | 260 m°À             
  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en piace est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique où dans les milieux de prélèvement. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelle. 

Article 4,1.3,2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine 
en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R 1321 et 
suivants). lis ne pourront pas être utilisés pour fusage prévu] préalablement à l'obtention de cette autorisation. 

[Obligation dune autorisation préfectorale pour les usages suivants : 
- Pour les eaux foumies par un réseau de distribution, au point où, à l'intérieur de locaux ou d'un établissement elles sortent 
des robinets qui sont normalement utilisés pour la consommation humaine sauf pour certains paramètres pour lesquels des 
points spécifiques sont définis par les arrêtés mentionnés aux articles R. 1321-2 et R. 1321-83 du code de la santé publique, 
- Pour les eaux mises en bouteilles ou en conteneurs, aux points où les eaux sont mises en bouteilles ou en conteneurs et 
dans les contenants ; pour les eaux de source, également à l'émergence, sauf pour les paramètres qui peuvent être 
modifiés par un traitement, autorisé ; 
- Pour les eaux utilisées dans une entreprise alimentaire, au point où les eaux sont utilisées dans l'entreprise] 

4.1.3.2.1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de poliution 
potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de 
stockage.…). 
Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de carburant 
vers le milieu naturel, 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de 
pollution. 

41.3.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure dû forage, jusqu'au niveau du terrain naturel, 
Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour 
permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité, La cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés 
pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur 
toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de 
diamètre extérieur et de 58 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine. 
La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le ilieu extérieur de l'étanchéité garantie par la cimentation 
annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au- 
dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de 
propreté muni d'un couvercle amovible fermé à cief et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau stagnante à 
proximité immédiate de l'ouvrage.
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La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne devront 
pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage, 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre 
tenu à disposition des services de contrôle, 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

4.1.3.2.3 Abandon provisoire ou définitif de Pouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution 
et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

* Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé {extraction de la pompe). La protection de la tête et 
l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

* Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 
7 m du sot, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté (de --5 m jusqu'au sol). 

ARTICLE 4,1.4, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 
  

  

  

  

Origine de la | Nom de la masse d'eau ou de la | Prélèvement Débit maximal (m°) 
ressource commune du réseau maximal . Journalier 

annuel (m°) = — x 
Seuil de vigilance Seuil de d'alerte 

à Nappe de la CRAIE sui s Débit mesuré < QMNAS 
Fau souterraine | Ode SANDRE FRHG202 30000 | QMNAS < débit mesuré < GMNAZ | Dé mecuré < débit des ASSECS         
  

Les seuils de vigilance, d'alerte de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la 
ressource en eau dans le département de Seine-Maritime. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 
Ilest interdit d'établir des faisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents, 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ..) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 
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Article 4.2.4.1, Protection contre des risques spécifiques 

Sans objet. 

Articie 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement et pluviales de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS. 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- les eaux sanitaires ou eaux résiduaires de types domestiques ; 
- les eaux résiduaires de type industrielles : 
- les eaux pluviales propres ; 
- les saux pluviales « polluées » ; 
- les eaux des tours de refroidissement ; 
- les eaux des installations de combustion. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. If est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3,3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquernent et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4,3,5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de coliècite des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

    

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°A3 (eaux industrielles) 

Coordonnées (Lambert 1] étendu) Ê M LEE 
sanitaires, vidange eaux glacée, purges chaudière 

Nature des effluents principale et secours, purges TAR, eaux usées laboratoire, eaux de 
la O, aire de nettoyage KARCHER      

  

erie BUENI 

   Débit maximal journalier (m°/j) 
Débit maximum horaire( m°/h} MBE 
Exutoire du rejet réseau eaux USées de la commune de Villers-Ecalles 

; : Prétraitement par fosse de récupération puis déshuileur pour les eaux 
Traitement avant rejet de laverie BUENO et de l'aire de nettoyage KARCHER 

station d'épuration urbaine de Villers-Ecalles, puis rejet dans ja rivière 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective de l'Austreberthe 

L'AUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 
Convention de raccordement 

Gonditions de raccordement Arrêté d'autorisation de déversement dans le réseau     
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°A2 {eaux industrielles) 
  Coordonnées (Lambert |! étendu) 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m°/j) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective 

Conditions de raccordement 

ACOMBIÈTER 
eaux usées sanitaires, eaux de lavage PASTELLA, purges TAR 

      & Se 

réseau eaux usées de la commune de Villers-Ecailes 
Prétraitement par séparateur à graisse débourbeur pour les eaux de 
lavage 
station d'épuration urbaine de Villers-Ecalles, puis rejet dans la rivière 
de l'Austreberthe 
F'AUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 
Convention de raccordement 
Arrêté d'autorisation de déversement dans le réseau 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°A3 (eaux sanitaires) 

RE   

Coordonnées (Lambert I! étendu) 
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

Conditions de raccordement 

  

Eaux sanitaires ou eaux résiduelles domestiques 
réseau eaux usées de la commune de Villers-Ecalles 
station d'épuration urbaine de Villers-Ecalles, puis rejet dans la rivière 
de l'Austreberthe 
L'AUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 

  

  
Point de rejet vers le miieu récepteur coditié par le présent arrêté N°A (eaux pluviales « polluées » parking VL 
  

Coordonnées (Lambert I! étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°f) 
Débit maximum horaire( mŸh) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Miieu naturel récepteur où Station de traitement callective 

   

La rivière de l'Austreberthe 
Séparateur d'hydrocarbures 
La rivière de l'Austreberihe 
L'AUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 } 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté 
  

Cosrdonnées (Lambert I! étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°/} 
Débit maximum horaire( m°h) 
Exutoire du rejet 
Traitement.avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

N°B (eaux pluviales « polliées » parking PL) 

La: fs ES       

La rivière de l'Austreberthe 
Séparateur d'hydrocarbures 
La rivière de l'Austreberthe 
LAUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°C eaux pluviales « polluées » entrée gardien) 
  

Coordonnées (Lambert 1} étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m4) 
Débit maximum horaire( m/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective 

  

    les venant du parking VL 

La rivière de l'Austreberthe 
Séparateur d'hydrocarbures 
La rivière de l'Austreberthe 
LAUSTRÉBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°D {eaux pluviales « polluées » voirie magasin) 
  

Coordonnées (Lambert |} étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°/j} 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

    

    
F BIER 
La rivière de l'Austreberthe 
Séparateur d'hydrocarbures 
La rivière de l'Austreberthe 
['AUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°E (eaux pluviales « polluées » voirie local matières premières) 
    Cocrdonnées (Lambert étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°/) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu nature! récepteur ou Station de traitement collective 

    

  

        

La rivière de l'Austreberthe 
Séparateur d'hydrocarbures 
La rivière de l'Austreberthe     LAUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 } 
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Point de reiet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté 
    

Coordonnées (Lambert il étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (D 
Débit maximum horaire( mt} 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

  

Séparateur d'hydrocarbures 
La rivière de l'Austreberthe 
LAUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 ] 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°G (eaux pluviales propres) 
  

  

  

Coordonnées {Lambert Il étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (mj) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Mibeu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

   
La rivière de l'Austreberthe 
Néant 
La rivière de l'Austreberthe 
LAUSTREBERTHE code SANDRE FRHR264 1   

  

L'exploitant devra fournir les coordonnées Lambert I! étendu ain 
un délai de six mois à compter de la signature de l'arrêté. 

Article 4.3.5,1. Repères internes 

si que les différents débits (maximum journalier et horaire) dans 

  

Point de rejet interne à l'établissement 

  
    

Coordonnées où autre repérage cartographique (Lambert 1! étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m4 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 

  

   

  

e refroidissement « eaux grasses » 

de types industrielles 
  

  

Point de rejet interne à l'établissement 
    

Coordonnées où autre repérage cartographique (Lambert H étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier {m 5) 
Débit maximum horaire m°/h) 
Exutoire du rejet 
  

  

Point de rejet interne à l'établissement 
  

Coordonnées où autre repérage cartographique (Lambert 1 étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (n°1) 
Débit maximum horaire( mŸh) 
Exutoire du rejet 
  

  

Point de rejet interne à l'établissement 
  

Coordonnées ou autre repérage cartographique (Lambert || étendu) 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m #1) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
  

  

Point de reiet interne à l'établissement 
    

Coordonnées où autre repérage cartographique {Lambert H étendu) 
Nature des efflisnts 
Débit maximal journalier (nf } 
Débit maximum horaire m°/h) 
Exutoire du rejet 

  

Eaux résiduaires de types industrielles 
  

  

    Point de rejet interns à l'établissement N°6 

Coordonnées ou autre repérage cartographique (Lambert I étendu) ACOMPLEIER 
Nature des effluents 
Débit maximat journalier {n° 1j) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 

eaux des chaudières BUENO 

  

Eaux résiduaires de iypes industrielles   
  

L'exploitant devra fournir les coordonnées Lambert I! étendu ainsi que les différents débits (maximum journalier et horaire) dans 
un délai de six mois à compter de {a signature de l'arrêté. 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

REJET DANS LE MILIEU NATUREL 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
Hs doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 
REJET DANS UNE STATION EPURATION COLLECTIVE 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du Code de la Santé Publique. 

Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet, 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 
L'ensemble des points de rejet industrielles (h°Atet A2} et pluviales (n°A, B, C, D, E, F} sont munis d'un système (vanne, 
pompe de relevage, etc.) permettant l'isolement du réseau avec la station épuration urbaine ou vers le milieu naturel. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir, 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS UNE 
STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3,9.1. Rejets dans une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milleu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°A1 et n°A2 (CF. repérage du rejet au paragraphe 4.3.6.)
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_ ee . ne Moyen journalier : 80 m'/ 
Débit de référence Point de rejet n°A1 Maximum instantané : 4,2 mn 

Paramètre Concentration maximum journalière | Flux maximal journalier du point de rejet A1 

{mg/l {kg/) 
MEST 800 80 

DCO 2500 262 

DBOs 1000 100 

Azote global (exprimé en N) 150 15 

Phosphore fotai (exprimé en P) 25 2 

Hydrocarbures 2 0,2 

ans 28e à jaune Moyen journalier : 40 m° 
Débit de référence Point de rejet n°A2 Maximum Mstentané : LE mA 

Paramètre Concentration maximum journalière | Flux maximal journalier du point de rejet A2 
{mg/l} {kgs} 

MEST 800 34 

DCO 2600 108 

DBOs 100G 43 

Azote global (exprimé en N) 150 6 

Phosphore total (exprimé en P} 25 { 

Hydrocarbures 2 0,08           
Pour le rejet général des eaux industrielles du site, qui se trouve à l'extérieur du site, les mesures ne sont pas possibles. En 
conséquence elles devront être réaliser par calcul et devront respecter les valeurs suivantes 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

re A Point de rejet général des eaux Moyen journalier(A1+A2) : 130 m°/ 
Débit de référence industrielles du site Maximum instantané (A TFA2) : 6 mh 

Paramètre Concentration maximum journalière Flux maximal journalier du site 

{rg/!} {kg/) 

MEST 600 86 

DCO 2000 288 

DBOs 800 115 

Azote global (exprimé en N) 150 21 

Phosphore total (exprimé en P) 25 3 

Hydrocarbures 2 0,28         

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
Température : < 30°C 

du site) . 

inférieure à 100 mg Pti 
Ne dégage pas d'odeur, 

Une étude technique de la recherche des causes des dépassements rencontrés sur les paramètres pH, DCO, MES, 
hydrocarbures sera réalisée et fournie pour le 30 juin 2041. Cette étude fournira aussi les moyens à mettre en œuvre ainsi que 
les échéances de réalisation de ces movel ns. 

PH : compris entre 5,6 et 8,5 {pour les points de rejet Aî et A2 uniquement, pas de pH pour le point de rejet général 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

Article 4,3.9.2, Rejets internes installations de refroidissement 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux refroidissement dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites 
en concentration et flux des effluents ci-dessous définies : 

- Température moyenne journalière : < 30°C ; 
- pH: compris entre 6,6 et9; 
- MES : 600 mg/l; 
- DBOS : 800 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg ; 
- les concentrations en chrome hexavalent (NFT 80-112), en cyanures (180 6703/2) et tributylétain doivent être 
inférieures au seuil de détection de ces polluants ; 
- AOX (ISO 9562) : 1 mgl : 
- métaux totaux (NFT 90-112) : 16 mg/l. 

Référence du rejet interne à l'établissement (activité eaux de refroidissement): n°1, n°2 et n°3 (Cf. repérage du rejet sous 
l'article 4.3.5.1.)
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Article 4.3.8,3. Rejets internes installations de combustion 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux issues des installations de combustion dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration des effluents ci-dessous définies : 

- Température moyenne journalière : < 30°C ; 
- pH: compris entre 5,5 et9 ; 
- Hydrocarbures totaux (NFT 80-114) : 10 mgA ; 
- MES : 100 mg/; 
- DCO : 300 mgi. 

Référence du rejet interne à l'établissement (activité eaux des chaudières): n°4, n°5 et n°6 (Cf. repérage du rejet sous 
l'article 4.3.5.1.) 

ARTICLE 4,3.10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°A3 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

ARTICLE 4.,3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées, notamment celles provenant des aires imperméabilisées au sol sont traitées par séparateur 
d'hydrocarbure. Le dimensionnement de ces séparateurs d'hydrocarbures est effectué selon les règles de l'Art 1 est 
régulièrement entretenu : 

«  curage et vérification de bon fonctionnement au moins deux fois par an, 

«inspection visuelle au moins une fois par mois et après chaque épisode pluvieux important. 

Les déchets collectés (boues de curage) sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de 
pollution préalablement caractérisée, les eaux de lavage pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites 
autorisées par le présent arrêté. 

1 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales propres et les réseaux de collecte 
des effluents pollués où susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4,3,12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploliant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°A, B, C, DE, F, G (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 
  

  

  

  

  

Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/l) 

MES 100 

DCO - 125 

D805 30 

Hydrocarbures 2     
  
  

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <21,5°C, 
- pH: compris entre 6 ef 8,5, 

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg Pt, 

- Ne pas dégager des odeurs, 
- Ne pas entrainer une évaluation de température de plus 1,5°C, 
- Ne pas entrainer un accroissement supérieur à 30% des matières en suspension. 

L'ensemble des voies de circulations et aires de parking doivent être imperméabilisées, La superficie des toitures, aires de 
stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisées est actuellement de : 32586 m°. 

ARTICLE 4,3.13. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 12 mai 2005 restent applicable.
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5,1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter teur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du Code de l'Environnement. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.548-3 à R.543-15 et R.543-40 du Code de 
l'Environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. Les huiles usagées 
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations d'élimination). 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-152 du Code de 
l'Environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543-172 à 
R.543-206 du Code de l'Environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-124 à R.543-136 du 
Code de l'Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du Code de l'Environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de poliution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Les stockages extérieurs (emballages, déchets, palettes, etc.) et les bennes ouvertes sont situés à une distance d'au moins 10 
mètres du stockage frigorifique ou isolés par une paroi El 120. 

Les stockages temporaires, avant recyclage au élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et si possible protégés des eaux météorites. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 

« Papier, carton : 10 tonnes, 

+. Plastique : 10 tonnes, 

- Bois : 15 tonnes, 

+ Compacteur : 10 tonnes, 

° Co produits : 50 tonnes, 

« Déchets verts : retrait immédiat, 

+ Déchets industriels dangereux : 8 tonnes 

+ DASRI : 0,1 tonnes. 

ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.611-1 du Code de l'Environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'Environnement 
en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48, | s'assure du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre pour 
cette élimination. il doit notamment obtenir et archiver pendant au moins dix ans tout document permettant d'en justifier, Il 
s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet.
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L'exploitant tient à jour un registre chronologique de production et d'expédition des déchets dangereux dont le contenu est fixé 
dans l'arrêté ministériel du 7 juillet 2006 en application de l'article 2 du décret n° 2006-6385 du 30 mai 2006 relatif au contrôle 
des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux. 

Un registre chronologique de l'origine, de l'expédition et du traitement des déchets non dangereux doit également être tenu à 
jour conformément à l'article 2 du décret susvisé, 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration tous les ans à l'administration concernant sa production de déchets dangereux 
(nature, quantités, destination ou origine) conformément & l'article R.541-44 du code de l'environnement. 

Article 5.1.4.1. Registre — circuit de déchets 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ses déchets dangereux 
conformément à l'article R.541-48 du code de l'environnement. A cet effet, l'exploitaient tient à jour un registre conformément à 
l'article 1 de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2006 pour ses déchets dangereux. Ce registre contient les informations suivantes : 

4. La désignation des déchets (naute et quariités produites) et leur code indiqué à l'annexe |! de Particle R 841-8 du code 
de l'environnement ; 

2. La date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

3. Le tonnage des déchets ; 
. 4. Le numéro du où des bordereaux de suivi de déchets émis : 

8. La désignation du où des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes HA et [l-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 : 

6. Le nom, l'adresse et, le cas échéant, ie numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

7. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

8. Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé 
conformément aux articles R.541-50 et suivants du code de l'environnement ; 

S. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément 
aux articles R.541-50 et suivants du code de l'environnement. 

L’expioitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les 
mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10. 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 
de déchets sont annexés aux présents registres. 

A ce registre sont annexés les justificatifs de l'élimination des déchets. 

Ces registres sont conservés pendant 5 ans [CF Jet tenus à la disposition du service chargé de l'Inspection des Installations 
Classées. 

ARTICLE 5.1.5, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 
interdite. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-650 à R 5641-64 et R 5641-79 du code 
de Fenvironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments 
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur te transport des matières 
dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement, 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume.
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ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

A Codes des : tonnages maximal annuel 
Type de déchets déchets Nature des déchets Production Totale en tonne 

< 08 03 12* Autres solvants et mélanges de solvants 
Déchets dangereux 14 06 03* Déchets d'encres contenant des substances dangereuses 3 

s “ Autres huiles moteur, de boîte de vitesses et de 
Déchets dangereux 13 02 08 tubrification 6 

“ Eau mélangée à des hydrocarbures provenant de 
Déchets dangereux 130507 séparateurs eau/hydrocarbures 30 

2 x Emballages contenant des résidus de substances 
Déchets dangereux 15 01 10 dangereuses ou contaminés par de tels résidus 6 

Absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile 
x * non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage et vêtements 

Déchets dangereux 160202 de protection contaminés par des substances 1,8 
dangereuses 

à » Gez en récipients à pression (y compris les halons) 
Déchets dangereux 1606 04 contenant des substances dangereuses 0, 
Déchets dangereux 14 06 03 * Autres soivants et mélanges de solvants 1,8 

2 * Déchets d'origine organique contenant des substances 
Déchets dangereux 160305 dangereuses 0,5 

Produits chimiques de laboratoire à base de ou contenant 
Déchets dangereux 16 05 06 * des substances dangereuses y compris les mélanges de 0,1 

produits chimiques de laboratoire 
“ Déchets liquides aqueux contenant des substances 

Déchets dangereux 161001 dangereuses 50 

2 : “ Tubes fluorescents et autres déchets contenant du 
Déchets dangereux 20 9121 mercure 1 

* Déchets dont {a collecte et l'élimination font l'objet de 1.5 
DASRI 18 0103 prescriptions particulières vis à vis des risques d'infection 

A Matières impropres à la consommation ou à la 
Déchets non dangereux 02 06 01 transformation 2000 

Déchets non dangereux 15 0101 emballages en papier/carton 1000 
Déchets non dangereux 15 01 02 emballages en matières plastiques 150 
Décheis non dangereux 15 01 03 emballages en bois 1000 

Déchets non dangereux 20 03 01 Déchets municipaux en mélange 1200       
  

Au cas par cas, if peut être utile de ramener la production de déchets à une capacité de production 

ARTICLE 5.18. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 5843-66 à R 543-72 et R 543-74 du 
Code de l'Environnement portant application des articles L 541.1 et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.9. AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES 

Sans objet. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règies techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, DEFINITIONS 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 
e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des fiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de 

leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.) 
+ Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux fiers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation. 
e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté 

dans les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
(installation à l'arrêt). 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée (incluant le bruit 
de l'établissement) 

Emergence admissible pour la période allant 
de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la pérlode 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  

        
Supérieur à 35 dB(A) et 

inférieur ou égal à 45 dB(A) SdB(A) 4dB(A) 
Supérieur à 45 dE(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

  

  

  

  

PERIODES Allant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible au Sud 60 dB(A) 50 dB(A) 

Niveau sonore limite admissible à l'Ouest 60 dB(A) 60 dB(A) 

Niveau sonore limite admissible au Nord 60 dB{A) 50 dB{A) 

Niveau sonore limite admissible à l'Est 70 dB(A) 60 dB(A)     (zone agricole classée NC) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 
Au-delà des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 
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Les zones à émergence réglementée sont définies conformément aux zones urbanisées actuelles (Sud, Ouest et Nord). A l'est 
du site, selon la réglementation en vigueur, les terrains agricoles ne sont pas concernés par les zones à émergences 
réglementée. 

Après la mise en service des nouvelles installations {mise en œuvre du STT6), une étude technique de sonométrique complète 
sera réalisée et fournie pour le 31décembre 2011. pour prendre en compte les dépassements rencontrés en zone 
d'émergence réglementée, Le protocole de définition des points de mesure de l'usine sera proposé avant réalisation des 
mesures, pour avis à l'inspection des installations classées et à l'Agence Régionale de Santé. 
Cette étude fournira aussi les moyens à mettre en œuvre pour respecter les zones à émergences réglementées ainsi que les 
échéances de réalisation de ces moyens. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. DEFINITIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations dans les 
constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celui-ci, 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit pas dépasser 
les valeurs définies ci-après. 

ARTICLE 6.3.2. VALEURS LIMITES DE LA VITESSE PARTICULAIRE 

Article 6,3.2.1. Sources continues ou assimilées 

Il'est considéré comme sources continues ou assimilées : 
+ toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 

e les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 
  

  

  

  

FREQUENCES 4 Hz à 8 Hz 8 Hz à 30 HZ 30 Hz à 100 Hz 
Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s 8 mny/s 
Constructions sensibles 3 mm/s 5 mms 6 mm/s 
Constructions très sensibles 2 mm/s 3 mm/s 4 mm/s           
  

Article 6.3.2.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Il est considéré comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en nombre limité, des 
impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 seconde et dont la durée d'émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs Hmites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 
  

  

  

  

FREQUENCES 4 Hz à 8 Hz 8 Hz à 30 Hz 30 Hz à 100 Hz 
Constructions résistantes 8 m/s 12 m/s 15 mms 
Constructions sensibles 6 m/s 9 mm/s 12 mm/s 
Constructions très sensibles 4 mnvs 6 mms 9 m/s           
  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment observées 
pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle 
correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de 
l'intervalle 4-100 Hz, if convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

ARTICLE 6.3.3. CLASSIFICATION DES CONSTRUCTIONS 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant leur niveau de 
résistance : 

+ constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

* constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 ; 
+ constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986. 

ARTICLE 6.3.4. METHODE DE MESURE 

Article 6,3.4,1. Eléments de base 

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une verticale, les 
deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir compte de l'azimut, 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point d'appui sur 
l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction moderne). 

Article 6.3.4.2. Appareiilage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la bande de 
fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de 
la chaîne doit être au moins égale à 54 dB.
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Article 6.3.4.3. Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs sur les 
revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations où provoquer des vibrations parasites si ces 
revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal de la construction. I! convient d'effectuer, si faire se peut, une 
mesure des agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1886 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 7,1.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

ll met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, 
emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à 
jour. Cet inventaire, auquel est annexé un plan général des stockages, est tenu en permanence à la disposition permanente de 
l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations (substances, bain, ..), en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.231-53 du Code du Travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que 
les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 
documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

Les cuves de traitements, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et 
préparations et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
(incendie, émanations toxiques ou explosion de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles) pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente et pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 

Les zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. Ce plan est 
tenu a la disponibilité de l'inspection des installations classées, 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans le Plan Etablissements Répertoriés. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations 
il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à {a définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
obiet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention.
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Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement, 
Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.3,1.2, Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- hauteur disponible : 3,50 m, 

- largeur de chaussée : 3 m 

- pente inférieure à 15%, 

- rayon intérieur de giration : 11 m, 
- _ surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon R inférieur à 50 mètres, 

- force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton (avec un maximum de 90 kilo-newton par essieu, 
ceux-ci étant distant de 3,60 mètres au minimum), 

- résistance au poinçonnement : 80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 m°? 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d’un incendie. Les différents bâtiments sont dotés d’un système d'alarme sonore fixe, conforme aux normes en 
vigueur et distinct des autres signaux sonores utilisés dans l'établissement, audible en tout point des bâtiments pendant le 
temps nécessaire à l'évacuation. Le fonctionnement du dispositif d'alarme est assuré au moyen de commandes judicieusement 
réparties. 

A l'intérieur du site, les allées de circulation sont aménagées, matérialisées, et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation des personnes présentes ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. L'ouverture 
des portes d'évacuation dans le sens de la sorte doit pouvoir se faire par une manœuvre simple. Toute porte verrouillée doit 
être manœuvrable de intérieur sans clé. Les dégagements (sorties, sorties de secours, …) sont maintenus libres en 
permanence afin de permettre une évacuation sûre et rapide conformément à l'article R232.12.2 du Code du Travail, La 
matérialisation des cheminements d'évacuation du personnel doivent être conforme à l'article R232.12.7 du Code du Travail. 

L'atelier de conditionnement sera isolé par des portes E1120 munis de fermes-portes ou'asservis à la détection du magasin. Le 
sas séparant le magasin de l'atelier de conditionnement sera doté d'une porte coulissante E1120 asservie à la détection de part 
et d'autre du mur (DAD). L'atelier de conditionnement sera isolé par des blocs-portes El60 munis de fermes-portes du local 
préparation. 

Un éclairage de sécurité est réalisé conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 26 février 2003 relatif aux circuits et 
installations de sécurité et à la circulaire DRT n°2003-07 du 02 avril 2003, 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, toutes les parois sont de propriété REI120. Les percements ou 
ouvertures effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont 
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits de 
ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité Et 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique 
qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu 
n'est pas gênée par des obstacles. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). Les surfaces à proximité des stockages sont 
maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou 
polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

Les réseaux d'alimentation en combustible (gazole et fioul) doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées, Un dispositif de 
coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre 
d'interrompre l'alimentation en combustible. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit 
être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances. I est parfaitement signalé, maintenu en bon état 
de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la 
conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront assarvies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat 
(3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée 
périodiquement. La position ouverte où fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

{1} Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 
détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte 
tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel, 
{2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
{3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que 
possible, compte tenu des contraintes d'exploitation.
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Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 
défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits. 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation et 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 
électrique pour chaque cellule du magasin. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés où à l'intérieur du 
dépêt, sont situés dans des locaux clos largement veritilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un 
ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REÏ 120 et Ei 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. 

Îls sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Article 7.3.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur 

Article 7.3.4,1, Conception 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre les effets directs et indirects de la foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 
janvier 2008 et de sa circulaire d'application en date du 24 avril 2008 

L'exploitant dispose d'une étude préalable conforme aux circulaires précitées et aux normes françaises C 17-100 et C 17-102 
ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes, qui est 
tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Elle est actualisée au fur et mesure des évolutions du site et 
détaille les préconisations permettant d'assurer la protection des installations contre les effets directs et indirects de la foudre, 
en fonction des différents niveaux de protection retenus. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française © 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 
un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

Les prises de terre, réalisées suivant les règles de l'art, des équipements électriques, des masses métalliques (réservoirs, 
cuves, canalisations) et des installations extérieures de protection contre la foudre sont distinctes mais interconnectées. 
L'exploitant tent à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées, un plan des réseaux de terre (boucles fond 
de fouille, prises de terre, interconnexions, etc.). 

La valeur de résistance de terre est maintenue inférieure aux normes en vigueur, 

Un où plusieurs dispositifs [CF2]de comptage approprié des coups de foudre équipent les installations de protection dès que 
cela est techniquement possible. En cas d'impossibilité, des mesures compensatoires sont recherchées.
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Article 7.3.4,2, Entretien et vérification 

L'exploitant rédige une procédure de vérification périodique des installations de protection contre la foudre conformément à [a 
norme NEC 17-100, 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 
un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément à la norme 
NF EN 62305-3,. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mois. 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à Finspection des installations classées une déclaration de conformité 
signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut 
ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.3.5. SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement sont 
protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7,3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont comprises dans le périmètre du PPRI du « Bassin versant de l'Austreberthe et du Saffimbec » prescrit le 
23 mai 2001. Le site est classé en aléa faible avec une hauteur d’eau inférieure à 0,50 mètre. Les installations sont protégées 
contre les conséquences de ruissellement par la mise en place d’une barrière anti-inondation au niveau de l'entrée du site. 

ARTICLE 7.3.7. CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation 
ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas 
équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de 
degré El 120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible : 
- un coupe-cirouit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme 
à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation, 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air 
chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 si d0 (anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). Des clapets coupe- 
feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

ARTICLE 7.3.8. TOUR DE DOSOMETRIE 

La tour de dosométrie est implantée au nord-est de l'établissement. 

Les trémies de stockage et de dosométrie sont conçues et aménagées de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre 
Gncendie ou explosion). 

Les différents niveaux seront desservis par une cage d'escalier faisant l'objet d'un désenfumage. 

Les portes d'intercommunication délimitant les différents volumes présentent les caractéristiques de résistance au feu minimale 
REI 60 (coupe-feu 1 heure) et dotées de fermes-porte. Les portes du monte-charge sont RE 30 (pare-flammes de 
degrés * heure). 

L'escalier est encloisonné par des parois REI 60 (coupe-feu 1 heure) et des blocs-portes RE30 (pare-flammes de 
degrés heure) munis de fermes-portes ou à fermeture automatique. Un désenfumage des escaliers en partie haute par un 
dispositif de 1 m? qui peut-être un exutoire (de préférence) ou un ouvrant en façade.
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Le mur Nord au droit de l'établissement recevant du public ainsi que les planchers présentent une résistance au feu minimal 
REI 120 (coupe-feu 2 heures). 

La structure est insonorisée de manière à limiter les émissions sonores. 

La tour de dosométrie est pourvue de robinet s d'incendie armés répartis de manière à ce que tout point du local à protéger soit 
atteint par 2 jets de lances. Des extincteurs à dioxyde de carbone sont présents à proximité des appareils électriques. 

ARTICLE 7,3,9. INSTALLATION DE BROYAGE DES NOISETTES 

Les équipements électriques de ces installations sont conformes à arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation 
des installations électriques des établissements classées susceptibles de présenter des risques d’explosion, 

Toutes dispositions sont prises en vue d'éviter une explosion, une auto-inflammation où une inflammation des poussières. 

ARTICLE 7.3.10. TRAÏTEMENT DES HUILES VEGETALES 

Toute cuisson d'hulle est interdite. 

Le sol de l'atelier est imperméable, incombustible et forme une cuvette de rétention. 

Les locaux abritant les foyers sont construits en matériaux incombustibles et REI120. Ils sont sans communication directe avec 
les ateliers ou magasins de l'établissernent ; toute communication ne peut se faire que par un sas de 3 mË minimum dont les 
portes distantes de 2 mètres au moins sont El60 et munies d'un système de fermeture automatique. 

ARTICLE 7.3.11. ENTREPOT ET ZONE DE STOCKAGE 

Une distance minimale de 1 mètre sera maintenue entre le sommet du stockage par palettier et les têtes de sprinkler. Cette 
distance est nécessaire pour le bon fonctionnement de ces têtes. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un plan général des 
stockages. Cet état est tenu à [a disposition des services d'incendie et de secours. 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou télésurveillance, est 
mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et de secours, d'assurer leur 
accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

ARTICLE 7.3.12. TORREFACTEURS DE NOISETTES 

Seul 2 torréfacteurs fonctionneront en même temps avec un volume de produit mis en œuvre identique soit 88 ti. 

L'évaluation des risques sanitaires sera réactualiser en cas de fonctionnement simultané des 3 torréfacteurs ou d'augmentation 
de produit mis en œuvre. Cette évaluation des risques sanitaires sera transmise à l'inspection des installations classées avant 
la mise en fonctionnement simultané des 3 torréfacteurs. 

CHAPITRE 7,4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4,1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- . Finterdiction de tout.brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des stockages ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour d'expérience. 

Article 7,4,1,1, Consignes en cas d’arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détailée des contrôles à 
effectuer, en marche normale et à ta suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garantir en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 

ÎLest interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.
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ARTICLE 7.4.3. PREVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIERES 

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation de poussières dans l'atelier de manière à prévenir tout danger 
d'incendie et d'explosion ; en conséquence, l'atelier sera balayé à la fin du travail de la journée et Ï est procédé, aussi 
fréquemment qu'il est nécessaire, à l'enlèvement des poussières qui se seront accumulées sur les charpentes, ces poussières 
étant susceptibles de propager un incendie. 

L'emploi de l'air comprimé pour le nettoyage est interdit. 

Tous ces résidus sont emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local spécial éloigné de tout foyer, construit en 
matériaux résistant au feu ; les parois sont coupe-feu de degré deux heures, la couverture légère incombustible ; la porte pare- 
flamme de degré une demi-heure, doit être normalement fermée. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, : 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 

au danger. 

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée, 

Article 7.4,5.1, « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura 
nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de feu » et la consigne 
particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 
la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À Fissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simpie et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d’une procédure simplifiée. 

ARTICLE 7.4.6. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Sans objet
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CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DE MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi 
rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant à défini et mis en place les mesures compensatoires dont i justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

Sans objet 

ARTICLE 7.5.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées 

- et donner lieu dans les meilleurs délais à le définition et à la mise en place de parades techniques ou organisationnelles, 
dont leur application est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 
consignées 

ARTICLE 7,5.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 
place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Un système de détection automatique Incendie ‘conforme aux référentiels en vigueur est mis en place dans les ateliers de 
préparations et de conditionnement, dans le magasin, dans les locaux électriques, dans le local de stockage de palettes et dans 
le poste de charge électrique. L'exploitant, dans l'exploitation des stockages, respecte les conditions de fonctionnement de ces 
détecteurs, 

ARTICLE 7.5.5. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE DANS LE LOCAL DE CHARGE DES 
ACCUMULATEURS DES CHARIOTS ELEVATEURS 

Le local de charge des accumulateurs des chariots élévateurs est équipé de détecteurs d'hydrogène. Le seuil de la 
concentration limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% 
d'hydrogène dans l'air, Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher 
une alarme. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.1,1, Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit étabiir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur 
à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.
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ARTICLE 7.6.3. ATELIERS 

Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 
écoulement (eaux de lavage …) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.6.4. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où mobile (cuve, container, citerne routière...) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence, 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en timitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouiïllées en cas de flite. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.6.5. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolvtiques. ! est en particulier interdit d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7,6.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont le 
contenu est susceptible de présenter un risque de pollution doivent être étanches, incombustibles et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules 
de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...).



Société FERRERO FRANCE TITRE 7 - Prévention des risques technologiques p42/53 

  

Article 7.7.6.2, Plan Etablissements Répertorié 

L'exploitant doit établir un Plan d'Etablissement Répertorié (PER) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers au plus tard 1 an après notification des 
prescriptions 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.E.R. jusqu'au décienchement éventuel d'un plan particulier d'intervention 
{P.P.1) par le Préfet, I! met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans 
retard du P.E.R.En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu'au 
déclenchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le Préfet. 1! prend en outre à l'extérieur de son établissement les 
mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement. 

Un exemplaire du PER. doi être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins 3 par an) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
-, la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une modification notable dans 

l'établissement ou dans le voisinage), 
- la mise à jour systématique du P.E.R. en fonction de l'usure de son contenu ou dés améliorations décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d’un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
Un exercice, par mise en œuvre du Plan d'Etablissement Répertorié sera organiser dans le trimestre qui suit le début 
d'exploitation des entrepôts. |} sera renouvelé tous les ans. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet. 

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (incendie...) déversement d'eaux polluées (y 
compris eaux d'extinction et de refroidissement) dans le milieu naturel. 

Article 7.7.8.1. Zone de confinement 

La zone devant les quais de chargement / déchargement du magasin produits finis permet de stocker un volume de 450 m°. Un 
boitier extérieur permet l'arrêt des pompes de relevage. 
L'écoulement des eaux d'extinction conduirait au remplissage du réseau pluvial situé à l'ouest du magasin. Ce réseau sera isolé 
du milieu naturel par des vannes. La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.11 traitant des eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées. 
De plus, le sens de la pente entrainera les eaux vers Patelier de conditionnement. 
Une étude technique sera fourni pour vérifier le respect des volumes. de récupération des eaux d'extinction et de 
refroidissement et / ou du système d'extinction automatique de type sprinkler pour éviter un déversement des eaux polluées 
dans le milieu naturel avant le 30 juin 2011.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 
Sans objet. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

ARTICLE 8.2.1. REGLEMENTATION 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 
ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921, En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions 
nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l’eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/A selon la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 
soumises à autorisation au fitre de ia rubrique n° 2921. 

ARTICLE 8.2.2. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour analyses 
microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de 
canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime 
d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant 
doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas 
favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que 
le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d’entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux 
d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le 
fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les 
conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 8.2.3, PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 
légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs 
fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la 
formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.2.4. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 
fonctionnement normales (conduite, arrêts complets où partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou 
l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 
En particulier, sont examinés quand lis existent : 

« les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance 
portant sur ces installations) ; 

+ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
les actions menées en application de l'article 8.4 et la fréquence de ces actions ; 

les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 
refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 
circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 
l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation.
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Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant, Cette révision s'appuie notamment sur les 
conclusions de la vérification menée en application de l'Article 8.2.13. et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de ia révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la 
prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques 
étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.5. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et metire en œuvre : 
e la méthodologie d'analyse des risques ; 

e les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en 
particulier des légionelles ; 

+- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 
préventif...) ; 

e l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

ARTICLE 8.2.6. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
»* avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; ; 
+ eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des 
conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en 
œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, 
de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle 
pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 
peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur où égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la 
présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses 
des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est 
représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce paint de 
prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre 
les résultats de plusieurs analyses successives, 

ARTICLE 8.2.7. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 
concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/ soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

ARTICLE 8.2.8. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'inspection des installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 
prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 8.2.8. ACTIONS A MENER Si LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST 
SUPERIEURE OÙ EGALE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA 
NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T80-431, réalisées en application de l'ensemble des 
dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, lexploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une 
procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation 
de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte ls maintien de l'outil et les conditions de sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'Inspection des Installations 
Classées par télécopie avec la mention : 

î
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«urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, » 

Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation : 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
- la date du prélèvement ; 
- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de développement 
des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'Article 8.2.4. , ou à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant 
notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit 
permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise 
en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cet incident sont joints au camet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 
modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 
indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la 
norme NF T90-431. ° 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des Installations 
Classées, L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les quinze 
jours pendant trois mois, 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 
renouvelées. 

ARTICLE 8.2.10. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST 
SUPERIEURE OÙ EGALE À 1 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET 
INFERIEURE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en apolication de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 
concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure où égale à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 
désinfecter l'installation de façon à s'assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans 
les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 
specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans 
l'installation, prévue à l'Article 8.2.4. , en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 
développement des légicnelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan 
d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tlent les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de Plnspection des 
installations Classées, 

ARTICLE 8.2.11. ACTIONS A MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-434 REND 
IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRESENCE D'UNE 
FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legicnella specie en raison de la 
présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.2.12. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de suivi de là concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'Inspection des 
Installations Classées sous forme de bilans annuels,
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Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

s les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités formant 
colonies par lifre d'eau en Legionella specie ; 

s les actions correctives prises ou envisagées ; 
+ les effets mesurés des améliorations réalisées ; 
° les dates d'arrêts. 

Le bilan de l'année N — 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment communication des résultats des analyses déjà 
effectuées, 

ARTICLE 8.2.13. ECHEANCE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 
organisme agréé au fitre de l'article R512-71 du code de l'environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur 
ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF T80-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 
mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises 
en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.2.14, PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 
proximité de linstallation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de 
protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...) 
destinés à les protéger contre l'exposition : 

e aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
s aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriés de la zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosois. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances 
susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un 
médecin en cas de signes évocateurs de [a maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.2.15. QUALITÉ DE L'EAU D’'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

+ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
+ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 
“ Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 
qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période 
estivale. 

CHAPITRE 8.3 EFFICACITÉ ENERG ETIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ A EFFET 
DE SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 8.3.1. GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de technologies contribuant aux économies 
d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 8.3.2. EFFICACITÉ ENERGETIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité 
énergétique de ses installations. À ce titre, une analyse des consommations mensuelles par poste énergétique : électricité, gaz 
naturel, fuel domestique, … est réalisée. La consommation est ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de 
l'établissement, et fait l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités 
d'optimisation. 

L'exploitant fait réaliser tous les cinq ans par une personne compétente un examen de ses installations et de leur mode 
d'exploitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître l'efficacité énergétique. Cet 
examen doit, entre autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la ventilation, l'éclairage et la production 
des utilités : eau chaude, vapeur, air comprimé... Le rapport établi à la suite de cet examen est transmis à l'inspection des
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installations classées accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui donner, Le premier examen devra intervenir au plus 
dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Lors de la réalisation du bilan de fonctionnement prévu par l’article R.512-45 du Code de l'Environnement, l'exploitant devra 
réaliser par une personne compétente un bilan énergétique de ses installations et de ses modes de fonctionnement. Ce bilan 

sera joint au bilan de fonctionnement (31 mars 2020) 

ARTICLE 8.3.3, GAZ A EFFET DE SERRE 

L'exploitant fait réaliser fous les trois ans par une personne compétente un bilan des émissions de gaz à effet de serre au 
niveau de son établissement, visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre (CO2, CH4, N20, hydrocarbures, perfluorocarbures, carbofluorocarbures.…). Ce bilan doit satisfaire aux 
exigences de la norme 180 140641 « Gaz à effet de serre — Partie 1 : Spécification et directives, au niveau des organisations, 
pour la quantification et la déclaration des gaz à effet de serre et leur suppression ». 

Ce bilan doit, entre autres, comprendre : 

- un diagnostic de la situation (liste des postes d'émissions, évaluation des émissions en distinguant : 

1° les émissions produites par les sources détenues ou contrôlées par l'exploitant, 

2° les émissions associées à la production d'électricité ou de chaleur nécessaires aux activités de 
l'établissement, 

3° les émissions indirectement produites par les activités de l'établissement qui ne sont pas comptabilisées 
au 2°...) ° 

- une synthèse des actions (nature de ces actions, définition de la priorité de ces actions, échéance des actions 
retenues...) que l'exploitant s'engage à mettre en œuvre au cours des trois années suivant la réalisation du bilan et 
des réductions des émissions de gaz à effet de serre attendues pour chaque action. 

Le rapport résultant de l& réalisation du bilan carbone est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le 
premier bilan carbone devra intervenir au plus dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté. [ 

ARTICLE 8.3.4, ECONOMIES D’ENERGIE EN PERIODE NOCTURNE ET PREVENTION DES POLLUTIONS 
LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de ses installations afin de 
* supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éciairage sur la consommation d'énergie, sur là préservation de la santé humaine et sur 

celle des écosystèmes. 

À cet effet, l'utilisation noctume de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la sécurité 
publique où du personnel, ou par la lutte contre la malveillance. 

Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut étre évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles. 

En particulier : 

l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires « éco-performants » et la signalisation par des dispositifs rétro- 
réfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. L'utilisation de déflecteurs « abat-jour » diffusant 
la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en direction des zones d'habitat et des intérêts naturels à 
protéger ; 

des dispositifs d'obturation (stores ou volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester éclairés : 

s'agissant de la lutte contre la malveïlance, préférence sera donnée à l'allumage des sources lumineuses asservi à des 
minuteries et/ou à des systèmes de détection de présence, ceci afin d'éviter l'éclairage permanent du site. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de l'application de ces 
prescriptions.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures nommalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être 
accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du Code de l'Environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1 Rejet atmosphériques des installations de chaudière n°1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 (Cf. repérage du rejet sous l'article 3.2.2) 
Un contrôle est à effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une mesure 
du débit rejeté et des teneurs en oxygène, poussières oxydes de soufre, oxydes d'azote , en monoxyde de carbone et en COV 
dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur, À défaut de méthode spécifique normalisée et 
lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d’échantillonnage isccinétique décrites par la 
norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Les mesures (au nombres de 3) sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 
du fonctionnement de l'installation. 

8.2.1.1.2 Rejet atmosphériques des installations de combustion n° 8, 9, (Cf. repérage du rejet sous l’article 3.2.2) 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Pararnètres   Fréquence 

Mesure semestrielle 
  
Débit nominal 
  

Vitesse d'éjection Mesure semestrielle 
  
Concentration en O: de référence Mesure semestrielle 
  
Poussières Mesure semestrielle 
  

SOX en équivalent SO: Mesure semestrielle 
  
NOx en équivalent NO: Mesure semestrielle 
  

  

  

  

  

  

CO Mesure semestrielle 
NH Mesure semestrielle 
COV Mesure semestrielle 
formaldéhyde Mesure semestrieile 
acétaldéhyde Mesure semestrielle 
acroléine Mesure semestrielle 
  

Formaldehyde + acetaldehyde + acroléine Mesure semestrielle 
  

  

      méthyléthyicétone Mesure semestrielle 
toluène Mesure semestrielle 
acétone Mesure semestrielle     

Les mesures (au nombres de 3) sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 
du fonctionnement de l'installation. 
Ces périodicités peuvent être revues après le bilan de la 4° année. 

à
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9.2.1.13 Rejet atmosphériques des installations de torréfactions n° 10, 11, 12 (Cf. repérage du rejet sous l'article 3.2.2) 
Les mesures sont réalisées deux fois par an sur les 3 émissaires d'un torréfacteur, et portent sur les paramètres suivants : le 
débit nominal, la vitesse d'éjection, la concentration en O2 de référence, les poussières, les SO%x en équivalent SO», les NOx en 
équivalent NO, CO, le NHs, les COV, le formaldehyde, l’acetaidehyde, l'acroléine, la somme des 3 produits précédents 
(Formaldehyde + acetaldehyde + acroléine), le méthyléthylcétone, lé toluene, l'acétone 

Les mesures (au nombres de 3) sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 
du fonctionnement de l'installation. | 
Ces périodicités peuvent être revues après le bilan de la 4°° année, 

9.2.1.1.4 Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions globales du site par bilan annuel porte sur les polluants suivants : 
  

  

  

      

Paramètre Fréquence 

formaldéhyde Mesure semestrielle 
acétaldéhyde Mesure semestrielle 
acroléine Mesure semestrielle   
  

Ces périodicités peuvent être revues après le bilan de la 4ère année. 

Article 8.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

L'exploitant réalisera une évaluation du risque sanitaire des rejets atmosphériques de l'ensemble des rejets en ces 
d'augmentation de la production de torréfaction (fonctionnement des 3 installations de torréfaction en même temps). Elle 
prendra en compte les différentes caractéristiques des points d'émission, des données topographiques ainsi que les données 
météorologiques locales. 
Cette évaluation du risque sanitaire des rejets atmosphériques des installations de combustion sera remise à jour avent le 
314 mars 2020 et sera jointe au bilan de fonctionnement. 

Article 9.2,1.3. Mesure « comparatives » 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PREÉLEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux souterraines sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

9.2.3.1.4 Eaux industrielles issues des rejets n°A1 et A2 vers le milieu récepteur (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

débit Compteur totalisateur mensuelle 

Température valeur moyenne 24h mensuelle 

pH valeur moyenne 24h mensuelle 

MEST valeur moyenne 24h mensuelle 

DCO valeur moyenne 24h mensuelle 

DBOS5 valeur moyenne 24h mensuelle 

Azote global valeur moyenne 24h mensuelle 

Phosphore total valeur moyenne 24h mensuelle 

Hydrocarbures valeur moyenne 24h mensuelle         
  

Ces périodicités peuvent être revues après le bilan de la 4°" année. 

923.12 Eaux pluviales issues des rejets n°A, B, C, D, E, F et G vers le milieu récepteur (Cf. repérage du rejet sous l'article 
4,3,5) . 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.12, (y compris pH et température) du présent arrêté 
doit être effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement sur : 

un rejet pluvial issu d'un séparateur d'hydrocarbures et, 
un rejet pluvial issu des toitures. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure,
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La quantité d'eau rejetée doit être mesurée annuellement où à défaut évaluée à partir d'un bilan matière sur l’eau, tenant 
compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu 
naturel. 

9.2.3.1.3 Eaux de refroidissement issues du rejet interne (activité : refroidissement.) : n°4, n°2 et n°3 (Cf. repérage du rejet 
sous l'articte 4.3.5.1). 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.9.2. du présent arrêté doit être effectuée au moins 
tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, Ces mesures sont effectuées sur un échantillon 
représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, 
soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimées à partir des consommations. 

8.2.3.14 Eaux des installations de combustions issues du rejet interne (activité : combustion.) : n°4, n°5 et n°6 (Cf. repérage 
du rejet sous l’article 4.3.5.1) ° 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.9.3. du présent arrêté doit être effectuée au moins 
tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon 
représentatif du fonctionnement sur une journés de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, 
soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure, 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimées à partir des consommations. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 9.2.4.1. Effets sur l’environnement : 

Une mesure du bon état chimique pour la DCO est effectuée au moins une fois par an au moment de l'étiage en amont et en 
aval de l'ensemble des différents points de rejet des eaux pluviales décrit au paragraphe 4.3.5 dont les modalités seront fixées 
en accord avec l'Inspection des Installations Classées. 

Pour la surveillance des eaux de surface, l'exploitant aménage des points de prélèvement en amont et en aval de ses rejets à 
une distance telle qu'il y ait un bon mélanges de ses effluents avec les eaux du milieu naturel, 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.5,1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques 

Une mesure de ia situation acoustique sera effectuée avant le 31 décembre 2011 puis tous les 2 ans, par un organisme ou 
une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera 
effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto-surveillance, les analyse et les interprète. || prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état inftlal de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R512-8 11 1° du Code de l'Environnement soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
compiémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.
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ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant établit à la fin de chaque trimestre 
calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2. Ce rapport, traite 
au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 
comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.2, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions 
correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de 
leur efficacité. 

Le rapport de synthèse précité des résultats d'autosurveillance est adressé avant le quinze du mois suivant à l'inspection des 
installations classées, Les rapport de synthèse des autres mesures et analyses ponctuelles imposées aux articles 9.2 sont 
transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit son établissement des résultats d'analyse, 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs 
au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

ARTICLE 9.,3,3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués l'Article 9.2.5. doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9,3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 
Sans objet. 

ARTICLE 93,5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4,1,1, Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 01 avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 
+ _ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
+ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique où 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 
éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2, Rapport annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 34 avril de chaque année, un rapport annuel portant sur l'année précédente : 
- des résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau en Legionella specie : 

- les actions correctives prises ou envisagées : 
- les dates de fonctionnement et d'arrêts. 

Les effets mesurés des améliorations réalisées sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous 
forme de bilans annuels. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

Sans Obiet. 

ARTICLE 9.4.3, BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAUX 
SUPERFICIELLES-EAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

Sans Objet. 

ARTICLE 9.4.4, BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code Penvirennement. Le bilan 
est à foumir avant la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation plus 10 ans soit avant le 31 mars 2020 (pour les années de 
2010 à 2019 incius).



Société FERRERO FRANCE TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets p52/53 

  

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, il 
contient notamment : 

une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement ; 
une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 
rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée : 
l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 

un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 

une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la 
situation des installations de l'établissement ° 

des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant 
aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre 
permettra de conclure sur ce point le cas échéant. 

les-conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli 
cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui 
ent rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L511-1 du Code de l'Environnement en cas de cessation définitive de toutes les activités.
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Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
Article 3.2.3 Transmission des caractéristique de rejet des futuresDans les six mois après la mise ne service del 77" Jinstallations chaque installation 
Article 4.3.5 Transmission des coordonnées « Lambert I! étendu » et desDans les six mois à compter de la notification de "777 différents débits de l'ensemble des points de rejets agueux l'arrêté préfectoral 

Transmission des coordonnées « Lambert Il étendu » et des| : ; ant Atticle 4.3.5.1. ifférents débits de l'ensemble des points de rejets aqueuxPens les sx mois à compter de la notification de L 
arrêté préfectoral nternes 

à ise en place d'une vanne de confinement sur l'ensemble! 2 Article 4.3.6.3. des points de rejets du site 131 décembre 2011 

; Étude technique et économique de recherche des causes... . Article 4.3.9.1. des dépassements des rejets aqueux PO juin 2011 

Atticle 6.2.3. Étude technique de sonométrique 31 décembre 2011 

ue solement du magasin de l'atelier de conditionnement par... .. | Arlicle 7.3.2. des portes E1120 31 juillet 2012 

Doter le sas entre le magasin et l'atelier de conditionnement Article 7.3.2. bar une porte coulissante El120 asservie à la détection de31 juillet 2012 
part et d'autre du mur 

isolement du local préparation de lateller de Article 7.8.2. Jconditionnement par des blocs portes El60 munis de31 décembre 2011 fermes-portes 

: Système de détection automatique incendie sur le poste de à Article 7.6.4. charge électrique dans le bâtiment de stackage 51 décembre 201 
: Mise en place de 2 plateformes d'aspiration dans la rivière... Article 7,7.4. lAustreberthe 31 juillet 2011 

Article 7.7.4 Attestation de conformité à la norme NFS 62000 pourDans les six mois à compter de la notification de "7" l'installation des poteaux incendies arrêté préfectoral 

Atlicle 7.7.6.2. [Exercice PER avec intervention des pompiers extérieurs Dans l'année de la mise En service des entrepôts 

Etude technique pour vérifier le respect des volumes del Article 7.7.8.2. récupération des eaux d'extinction et de refroidissement et /30 juin 2011 jou du système d'extinction automatique de type sprinkler 
Article 8.3.2 Rapport des installations et de leur mode d'exploitation afin Dans les deux ans à compter de la notification de "7" [d'accroître l'efficacité énergétique l'arrêté préfectoral 

Article 8.3.2. Bilan de l'efficacité énergétique du site 31 mars 2020 (avec le bilan de fonctionnement) 
. . sn « Dans 1 an à compter de [a notification de l'arrêté 

Article 8.3.3. Bilan des émissions de gez à effet de serre bréfectoral 

Article 9.2.1.2 Évaluation du risque sanitaire des rejets atmosphériques deDans les six mois avant l'augmentation de la 77 "7 f'ensemble des rejets production de torréfaction 
: Évaluation du risque sanitaire des rejets atmosphériques : : Article 9.2,1.2. des installations de combustion remise à jour 31 mars 2020 (avec le bilan de fonctionnement) 

Atticle 9.2,7.1. Mesures des niveaux sonores 81 décembre 2011 

    Article 9.4.4. Bilan de fonctionnement   31 mars 2020     
 


